
Pour Bujumbura, la décision de l’UA "a été dictée ou inspirée d’ailleurs"

  RFI, 18-10-2015    Burundi : le gouvernement rÃ©pond Ã  lâ€™Union africaine  AprÃ¨s l'annonce  faite par le Conseil paix et
sÃ©curitÃ© de l'Union africaine, samedi 17 octobre,  de l'ouverture d'une enquÃªte approfondie sur les violations des droits
de  l'homme et des exactions contre les populations civiles au Burundi, Bujumbura  rÃ©agit par la voix du ministre des
Relations extÃ©rieures, Alain AimÃ© Nyamitwe.[Photo : Alain  AimÃ© Nyamitwe et Mme Nkosazana Dlamini-Zuma,
prÃ©sidente de la Commission de  l'Union africaine]
 Â«Â Il y a des  efforts qui ont Ã©tÃ© menÃ©s au sein du pays. Il y a des efforts qui sont en cours  au niveau de la rÃ©gion. Je
peux vous affirmer que les consultations avec la  rÃ©gion nâ€™ont jamais Ã©tÃ© interrompues. Donc le travail se fait. 
Maintenant, quâ€™ils viennent avec un marteau pour imposer une sÃ©rie de mesures  sur le Burundi, nous, nous sommes en
droit de nous poser la questionÂ : est-ce  que cette dÃ©cision Ã©mane vÃ©ritablement du Conseil de paix et sÃ©curitÃ©, ou 
dâ€™ailleursÂ ?Â»,  interroge le ministre des Relations extÃ©rieures burundais, Alain AimÃ© Nyamitwe.  Â«Â Au vu des  rÃ©actions
de satisfaction qui sont venues de certains partenaires, on est en  droit absolument de se poser la question de savoir si
cette dÃ©cision nâ€™a pas Ã©tÃ©  dictÃ©e ou inspirÃ©e tout au moins dâ€™ailleursÂ Â», ajoute-t-il.Â   L'Union  africaine (UA) a annoncÃ©
samedi 17 octobre le lancement d'une enquÃªte sur les  violations des droits de l'homme au Burundi. Elle a appelÃ© Ã  la
mise en place de  sanctions ciblÃ©es contre ceux qui contribuent Ã  la montÃ©e continue de la  violence. Une mission
africaine doit Ã©galement Ãªtre prÃªte Ã  se dÃ©ployer au  Burundi pour Ã©viter des violences gÃ©nÃ©ralisÃ©es.  L'Union  africaine
demande par ailleurs la convocation rapide d'un dialogue, Ã  Kampala ou  Ã  Addis-Abeba, impliquant tous les acteurs
burundais, y compris ceux qui se  trouvent Ã  l'extÃ©rieur du pays. L'Union europÃ©enne partage l'analyse de l'UA et  soutien
l'annonce du lancement d'un dialogue ouvert Ã  l'extÃ©rieur du pays.  Cette derniÃ¨re  requÃªte sera satisfaite, mais le choix
de la ville doit Ãªtre nÃ©gociÃ©, rÃ©pond  Alain AimÃ© Nyamitwe. Â«Â Je crois que le plus important pour la rÃ©gion, pour  l'Union
africaine et pour les Nations unies en gÃ©nÃ©ral, c'est qu'il puisse  effectivement y avoir un dialogue ouvert, un dialogue
inclusif. Et c'est le but  que nous recherchons,Â affirme le ministre des Relations extÃ©rieures.Â Je  peux vous dire que la
volontÃ© y est et que nous sommes prÃªts Ã  rencontrer tous  les Burundais, qu'ils soient au Burundi ou Ã  l'Ã©tranger, pourvu
que le but  recherchÃ© soit la paix. Nous sommes absolument dÃ©solÃ©s qu'on impose une ville.  Ã‡a ne se fait pas. Parce
qu'ici, mÃªme la ville est objet de discussions, de  nÃ©gociations.Â Â» 
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